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Edi
-to ///du Président ////

En 2020, malgré les contraintes inédites qui ont frappé le monde, le GIP 
Maximilien a poursuivi son développement, a renouvelé sa gouvernance et a 
offert toujours plus de services et de conseils aux acheteurs publics comme 
aux entreprises de la région Île-de-France.

À la suite des élections municipales, de nouveaux maires ont rejoint 
nos instances et prennent part aux décisions. Tous nos adhérents nous 
accompagnent et nous soutiennent sur la voie de l’administration numérique 
et l’accès simplifié aux procédures des marchés publics. Ils partagent notre 
volonté de faire évoluer les marchés publics en renforçant la part des clauses 
sociales.
Et en 2021, nous irons plus loin en lançant, après la Mission d’Appui au 
développement des Clauses Sociales (MACS), une Mission d’Appui au 
développement des achats publics Circulaires et Environnementaux (MACE). 
Nous voulons ainsi soutenir et aider tous les acheteurs publics et toutes les 
entreprises qui s’engagent dans la démarche des achats responsables.

Je veux rendre hommage à l’équipe du GIP Maximilien, toujours présente, 
toujours motivée et hautement performante, même en ces temps compliqués 
de télétravail imposé par la pandémie. Je salue également avec reconnaissance 
tous nos adhérents et nos partenaires. Nos échanges reposent sur une relation 
de confiance indispensable pour la bonne marche des achats publics qui 
nécessitent beaucoup de précautions et de responsabilité.

En 2021, renforçons cet état d’esprit qui nous rassemble, dans la recherche 
permanente de la transparence et de l’efficacité.

Jean-François LEGARET, Président

Edito du président
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// A. /// Ses enjeux ////

Le service public mutualisé 
d’Administration électronique 
en Île-de-France

Initié en 2013 par la Région Île-de-France aux côtés de 11 membres 
fondateurs dont les départements franciliens, le Groupement d’Intérêt Public 
Maximilien est, à son origine, le portail des marchés publics franciliens. 
 
 
Il est aujourd’hui reconnu comme un acteur clef de l’achat public, de 
l’Administration électronique et est aussi le réseau des achats responsables en 
Île-de-France.

Rendre les marchés 
publics plus accessibles 

aux entreprises

Optimiser la chaîne 
des achats publics

Développer les usages 
numériques

Réaliser un projet de 
service public solidaire

et notamment aux TPE/PME 
en leur proposant des services 

gratuits

au sein des services publics 
locaux et des entreprises dans le 
but d’impulser l’administration 

électronique par le biais des 
marchés publics

Promouvoir le 
développement durable

1. 
Le GIP Maximilien :
Acteur de l’administration électronique 
sur le territoire francilien
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// B. /// Ses missions ////

Le GIP Maximilien réalise un projet de service public solidaire à la 
fois pour les acheteurs publics mais aussi pour les entreprises

// Ses principales missions :

Impulser l’administration électronique par le biais des 
achats publics

Simplifier la commande publique

Pour les acheteurs publics
    Développer l’administration 
    numérique territoriale

   Optimiser la chaîne des achats publics

   Pour les entreprises    
Faciliter l’accès des TPE/PME             

à la commande publique       

Accompagner la transformation numérique des administrations et des 
acteurs publics territoriaux.

Rendre les marchés publics plus accessibles à tous les opérateurs 
économiques et notamment aux TPE/PME et aux structures de l’ESS, en leur 
proposant des services gratuits.
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// C. /// Une plateforme au développement rapide ////
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// D. /// Les temps forts du GIP Maximilien ////
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// E. /// Une gouvernance partagée autour d’un service solidaire 
et innovant //

L’Assemblée Générale

Pour définir la stratégie et suivre les orientations et actions menées, la gouvernance 
est assurée par des élu(e)s, considéré(e)s comme de véritables ambassadeurs 
des actions portées par le GIP Maximilien. Chaque membre, lors de son adhésion, 
désigne un ou deux représentants qui siègent aux assemblées générales qui ont lieu 
une à deux fois par an. 

L’Assemblée Générale s’est tenue dans les locaux de la région Île-de-France. 

Les points marquants de cette instance sont : 

▶ L’Adoption du Rapport annuel 2019 sur la gestion et l’activité du GIP Maximilien,
▶ L’Adoption du compte financier 2019,
▶ Le vote du budget 2020 avec une légère hausse des contributions afin d’assurer les 
financements de la nouvelle plateforme et des nouveaux services,

En 2020, deux Assemblées générales se sont tenues :

L’Assemblée générale du 26 février 2020 
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Pour la première fois, le GIP Maximilien a tenu 
son Assemblée Générale de manière 100% 
dématérialisée.

Les points essentiels de 2020 ont été retracés devant près de 100 participants. Malgré cette année 
particulière, le portail de l’administration numérique en Île-de-France est resté très mobilisé pour 
assurer la continuité de ses missions au service de ses adhérents.

Les points marquants de cette instance sont : 
 

   Un accompagnement au quotidien des projets :
Le GIP Maximilien accompagne et forme ses membres 
à ses services d’administration électronique et facilite 
l’accès des entreprises à la commande publique. 
Il a été aussi rappelé qu’il est porteur de la Mission 
d’Appui aux Clauses Sociales (MACS) et la Mission 
d’Appui au développement des achats Circulaires et 
Environnementaux (MACE) qui verra le jour en 2021.

   Un maillage territorial fort :
Le GIP Maximilien compte, au 31 décembre 2020, 
370 acheteurs utilisateurs de ses services (dont 25 
établissements membres du Réseau des Acheteurs 
Hospitaliers), soit 49 nouveaux acheteurs en 2020.

   L’adoption du règlement financier et du budget
primitif 2021.  

   La présentation des nouveaux services qui seront mis 
en place à compter de 2021 :

▶ Une nouvelle plateforme de Sourcing au service des 
acheteurs publics présentée par ATEXO.

▶ Deux outils pour améliorer les échanges avec les élus 
des EPCI présentés par LIBRICIEL SCOP :

 ▶ ComElus, un service d’envoi de documents
    spécifique,

 ▶ WEB-GFC, une solution de gestion du courrier 
    et des flux citoyens.

L’Assemblée générale du 10 décembre 2020 

Une activité de la plateforme 
Maximilien  très soutenue et qui s’est 

intensifiée pour certains services 
comme le parapheur électronique ou 

la télétransmission Actes et Hélios : 

sur la plateforme  
(7 800 comptes agents 

et 76 800 employés pour 
56 200 comptes entreprises)

lancées en novembre 2020 contre 
3 800, il y a un an (+21%)

télétransmis via Pastell en novembre 
2020, contre 700, il y a un an (+285%)

84 600
comptes actifs

4 600
consultations

2 700
documents
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Conseil d’Administration

Cet organe est composé de représentants de différents 
collèges regroupant les membres en fonction de 
leur taille et leur nature juridique. Il met en œuvre les 
orientations définies par l’Assemblée Générale et élit le 
Président. 

Le Conseil d’Administration est composé de 12 collèges : 
Les membres fondateurs et les membres associés 
sont des membres de droit, tandis que pour les autres 
collèges, les représentants sont élus par les membres 
de leur collège. 

Région Île-de-France
Jean-François LEGARET (représentant titulaire) 

Président du GIP Maximilien

Ville de Paris
Paul SIMONDON (représentant titulaire)

Véronique LEVIEUX (représentante suppléante)

Département de Seine-et-Marne
Isoline GARREAU MILLOT (représentante titulaire),

Ludovic BOUTILLIER (représentant suppléant)

Département de l’Essonne
Dominique ECHAROUX (représentant titulaire)

Département des Hauts-de-Seine
Paul SUBRINI (représentant titulaire),

Alice LE MOAL (représentante suppléante)

Communauté Urbaine Grand Paris  
Seine et Oise (GPSEO)
Michel LEBOUC (représentant titulaire), 

Maurice BOUDET (représentant suppléant)

SIIM 94
Ahcène SAADI (représentant titulaire)

SIPPEREC
Pierre AUBRY (représentant titulaire), 

Boris DEROOSE (représentant suppléant)

RESAH
Dominique LEGOUGE (représentant titulaire),

Alexandra DONNY (représentante suppléante)

UGAP
Jerôme THOMAS (représentant titulaire),

Valérie TERRISSE (représentante suppléante)

EPT Est Ensemble
Samia SEHOUANE (représentante titulaire), 

Bruno MARTINEZ (représentant suppléant)

Département du Val-de-Marne
Lamya KIROUANI (représentante titulaire), 

Bruno HELIN (représentant suppléant)

Département du Val d’Oise
Isabelle RUSIN (représentante titulaire),

Gérard SEIMBILLE (représentant suppléant)

EPT Plaine Commune
Mauna TRAIKIA (représentante titulaire), 

Hervé BORIE (représentant suppléant)

Ville d’Aubervilliers
José LESERRE (représentant titulaire),

Annie VACHER (représentant suppléant)

Agence des Espaces Verts d’Île-de-France (AEV)
Anne CABRIT (Représentante titulaire),

Philippe HELLEISEN (Représentant suppléant)

1er collège : Les membres fondateurs

2ème collège : Les membres associés 
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L’Île-Saint-Denis (93)
Benjamin GUERAUD-PINET (représentant titulaire)

Jouy-sur-Morin (77)
Jean-Yves GAUTRON (représentant suppléant)

Saint-Ouen-sur-Seine (93)
Florian DAUTIL (représentant titulaire)

Boulogne-Billancourt (92)
Christine LAVARDE-BOËDA (représentante suppléante)

Issy-les-Moulineaux (92)
Edith LETOURNEL (représentante suppléante)

Métropole du Grand Paris
Sylvain RAIFAUD (représentant titulaire)

Benjamin MALLO (représentant suppléant)

 Office Public Habitat de Seine-et-Marne (77)
Romain DECOURCELLE (représentant titulaire)

CCAS de Suresnes (92)
Florence DE SEPTENVILLE (représentante titulaire)

Montigny-le-Bretonneux (78)
Lakshmi Devi LOGANADANE (représentante titulaire)

La Garenne-Colombes (92)
Xavier DAGRAS (représentant suppléant)

Communauté de Communes du Pays de
Nemours (77)
Michaël BEUGIN (représentant titulaire)

EPT Paris Ouest La Défense POLD (92)
Fabrice BULTEAU (représentant titulaire)

Syndicat Seine-et-Marne Numérique (77)
Alexandre BOUSEZ (représentant suppléant)

Centre Hospitalier Intercommunal de Créteil (94)
Valentin SIMON (représentant titulaire)

Île-de-France Construction Durable
Mathias DOQUET-CHASSAING 

(représentant titulaire)

SEM Plaine Commune Développement (93)
Amina BAHRI (représentante suppléante)

3ème collège : Les communes de moins 
de 20 000 habitants

5ème collège : Les communes de plus 
de 50 000 habitants

7ème collège : Les EPCI à fiscalité propre 
de plus de 50 000 habitants

9ème collège : Les bailleurs sociaux

11ème collège : Autres personnes 
publiques

4ème collège : Les communes entre 
20 000 et 50 000 habitants

6ème collège : Les EPCI à fiscalité propre 
de moins de 50 000 habitants

8ème collège : Les EPCI sans fiscalité 
propre

10ème collège : Les établissements de santé

12ème collège : Les organismes divers
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En 2020, 4 conseils d’administration
se sont tenus :

Le 26 février   Le 13 octobre

Le 7 juillet   Le 10 décembre

Réélection de Jean-François LEGARET 

en tant que Président du GIP Maximilien lors du conseil d’administration du 13 octobre.

Décisions importantes :

34 8 3
délibérations
prises en CA

délibérations
prises en AG

nouveaux membres
associés en 2020 :

L’UGAP 

(Union des Groupements d’Achats Publics)

Le Resah 

(Réseau des Acheteurs Hospitaliers)

L’Etablissement Public 
Territorial Est Ensemble 

Instance économique et sociale

Elle est composée de fédérations professionnelles, d’acteurs consulaires, et plus globalement de 

toutes les structures impliquées par la commande publique. Cette instance se réunit chaque 

année pour prendre en compte les besoins des entrepreneurs, et notamment des TPE/PME. 

Compte tenu du contexte sanitaire, l’instance consultative du monde économique et sociale n’a 

pas été en mesure de se réunir cette année.
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2. 
2020 : Les faits marquants

// A. /// Le renouvellement de la gouvernance  ////

Pour faire suite aux élections municipales et communautaires, le GIP Maximilien a 
procédé au renouvellement de sa gouvernance entre septembre et novembre 2020.

▶  De nouveaux représentants ont été élus dans plusieurs collèges (Communes, EPCI 

et Autres personnes publiques), le Conseil d’Administration a désigné 5 nouveaux  

Vice-Présidents auprès de Jean-François LEGARET, Conseiller régional d’Île-de-

France, Président du GIP Maximilien. 
 

▶ Les 5 Vice-Présidents élus font part de leur priorité pour leur mandat : 

Maillage territorial
Michaël BEUGIN,
Vice-Président de la Communauté
de Communes du Pays de Neumours,
Maire de la ville de Montcourt-Fromonville (77)

Maire de la commune de Montcourt-
Fromonville près de Fontainebleau 
et également Vice-Président de la 
Communauté de Communes du 
Pays de Nemours, qui regroupe 21 
communes, Michaël BEUGIN est en 
charge des ressources humaines, 
des finances et de la mutualisation.  
Au travers de sa délégation de 
mutualisation, il a pu découvrir le 
GIP Maximilien et ses services, qui, 
à son sens, méritent d’être connus 
d’un plus large public.

« Maximilien est essentiellement associé à ses 
services en matière de marchés publics, mais le 
parapheur électronique ou le module de gestion 
des instances i-delibRE, (parmi de nombreux autres 
services) présentent des avantages pertinents pour 
tout type de collectivité.
C’est la raison essentielle pour laquelle, au travers 
de ma délégation de maillage territorial, j’aimerais 
pouvoir densifier le maillage existant et pourquoi pas 
à l’avenir le tisser sur une zone territoriale plus large ».
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Numérique
Mauna TRAIKIA,
Conseillère territoriale déléguée au developpement 
numérique de l’EPT Plaine Commune, 
Conseillère municipale de la ville d’Epinay-sur-Seine (93)

Social/Economie Sociale et Solidaire :
Benjamin GUERAUD-PINET,
Conseiller municipal délégué à l’ESS et aux achats 
responsables de la ville de L’île-Saint-Denis (93) et 
administrateur à la CRESS Île-de-France

Mauna TRAIKIA est conseillère 
territoriale en charge du développement 
numérique de Plaine Commune - Grand 
Paris, territoire de culture et de création, 
et déléguée en charge de la Smart City 
et de l’Innovation digitale à la Mairie 
d’Epinay-sur-Seine.
Vice-Présidente «Enjeu Transformation 
Numérique des Territoires»  du Pôle 
Systematic Pôle Européen des Deep 
Tech, elle vise entre autres à développer 
les liens entre les écosystèmes 
numériques et les collectivités.

Acteur militant, dirigeant et employeur 
dans le secteur de l’économie sociale 
et solidaire (ESS), aujourd’hui juriste-
conseil associé d’un cabinet d’expertise-
comptable coopératif et administrateur 
de la Chambre Régionale de l’ESS 
(CRESS) d’Île-de-France, Benjamin 
GUERAUD-PINET a d’abord connu le 
GIP Maximilien côté entreprises.
Élu municipal depuis 2020 à L’Île-Saint-
Denis, ville engagée dans l’insertion 
et l’économie circulaire, il a découvert 
et apprécié l’ampleur des services 
mutualisés du GIP Maximilien.

« Être élue Vice-Présidente chargée du numérique 
au sein du GIP Maximilien, c’est pour moi continuer 
à porter des engagements, une vision. C’est aussi 
contribuer activement et concrètement à la relance 
économique en rapprochant les écosystèmes 
et la commande publique, accompagner la 
transformation numérique des collectivités en 
plaçant l’humain, l’éthique, le développement 
durable, la responsabilité et l’inclusivité au cœur de 
l’innovation et des nouveaux usages au sein de nos 
territoires »

« En phase avec les politiques territoriales de 
transition environnementale des collectivités, la 
crise oblige la commande publique à devenir le 
levier d’une relance solidaire. C’est notamment 
ce qui m’a poussé à rejoindre la Vice-Présidence 
en charge du social et de l’ESS du GIP Maximilien 
qui est très actif avec la MACS et bientôt avec la 
MACE ».
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Environnement
Mathias DOQUET-CHASSAING,
Directeur général d’Île-de-France Construction Durable

Développement économique
Fabrice BULTEAU,
Conseiller territorial à l’EPT Paris Ouest La Défense (POLD), 
Adjoint au Maire de la ville de Suresnes (92)

Au service de l’intérêt général depuis 
20 ans, Mathias DOQUET-CHASSAING 
a évolué au sein d’Entreprises 
Publiques Locales (SEM et SPL) à 
l’échelon communal, départemental et 
maintenant régional.
Il assure actuellement la Direction 
Générale d’Île-de-France Construction 
Durable, SPL de la Région Île-de-France 
et de dix collectivités franciliennes, 
qui intervient sur le management 
d’équipements publics en qualité de 
maitre d’ouvrage délégué.

L’Organisation de Coopération et de 
Développement Économiques indique 
que 12% du PIB des pays de l’OCDE est 
consacré aux marchés publics.
Fabrice BULTEAU considère que c’est un 
levier fondamental du développement 
économique pour tous les opérateurs 
économiques et notamment les PME 
ainsi que pour les politiques d’insertion 
sociale.

Source :
www.oecd.org/fr/gov/commande-publique/

« Je représente le 12ème collège dont font par-
tie les SEM et SPL au sein du Conseil d’Admi-
nistration du GIP Maximilien. Dans la mise 
en œuvre de nos politiques d’achat pour le 
compte de la Région nous portons bien enten-
du les mesures environnementales pour des 
opérations plus vertueuses, plus circulaires et 
plus durables. C’est donc légitimement que j’ai 
porté ma candidature à la Vice-Présidence sur 
les aspects environnementaux ».

« En facilitant l’accès à la commande 
publique des entreprises de la Région Île-de-
France, particulièrement des TPE/PME, et en 
accompagnant les acheteurs dans la mise en 
place des clauses sociales, le GIP Maximilien 
participe activement à ces objectifs. J’ai donc 
souhaité appuyer cette démarche qui me 
semble nécessaire dans la période de crise 
économique et sanitaire que nous vivons 
et avec les conséquences économiques et 
sociales qui en découlent. C’est pourquoi j’ai 
accepté de devenir Vice-Président chargé du 
développement économique ».
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// B. /// Une présence numérique plus marquée   ////

Un nouveau site web plus proche de ses membres
et soucieux des besoins des entreprises 

Lancé le 15 juillet 2020, le nouveau site 
web du GIP Maximilien a pour objectif 
de répondre pleinement aux attentes 
des acheteurs publics en Île-de-France 
et des opérateurs économiques. 
Il est placé sous le signe du 
développement de l’administration 
numérique et de la promotion des 
achats responsables.

De tutos, des guides, des vidéos, des 
services présentés dans le détail sont 
autant de contenus qui permettront aux 
acheteurs publics comme aux opérateurs 
économiques de gagner du temps et de 
disposer des documents indispensables à 
leurs démarches.

Part belle aux contenus

Nouvelle ergonomie Nouvelle ligne éditoriale

--- Nouveauté : ---

Graphisme attrayant, épuré et 
ergonomique, codes couleurs, 
reprenant la charte historique du 
GIP Maximilien, sont pleinement 
valorisés. Les rubriques et sous-
rubriques sont clairement 
identifiées quelles que soient les 
types de demandes.

Il s’agit de rendre le site plus interactif avec notamment 
des témoignages d’utilisateurs, de partenaires, 
d’entreprises et des interviews-vidéos.

Une Foire Aux Questions (FAQ) est proposée aussi bien 
aux acheteurs publics qu’aux entreprises afin d’apporter 
des réponses aux questions fréquemment posées sur la 
plateforme Maximilien.
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Gip-Maximilien

Une présence accrue sur les réseaux sociaux

Une communication régulière aux membres via les lettres d’information 

Le GIP Maximilien s’est également donné pour objectif d’informer très régulièrement les acheteurs publics 
et les entreprises sur l’actualité juridique. 
Grâce à des synthèses, des décryptages de décrets et des articles de fond, l’objectif est de rendre plus 
claires et compréhensibles des informations parfois denses, techniques et complexes liés aux métiers de 
l’achat public.

Enfin, le GIP Maximilien a choisi de donner la parole à ses membres, 
qu’ils soient assistants ou responsables marchés publics d’une 
commune, d’une entreprise ou encore d’un centre d’action sociale.
Il s’agit d’apporter une vision concrète de l’utilisation des services de 
la plateforme Maximilien et du bénéfice apporté par les formations 
proposées.  

       EN SAVOIR +  www.maximilien.fr/actualites/le-gip-donne-la-parole/

L’activité du GIP Maximilien sur les réseaux sociaux s’est 
intensifiée au cours de l’année 2020 comme en témoigne 
l’augmentation du nombre d’abonnés qui a doublé sur 
LinkedIn passant de 370 à 734 en 1 an.  

Le GIP Maximilien a également procédé à la refonte de sa chaine Youtube 
qui propose désormais des vidéos classées de manière thématique : 
Rencontres Openmap, témoignages, évènements, actualités à la Une, ….
Des vidéos de témoignages et de présentations des services 
s’intensifieront en 2021.

Une newsletter mensuelle est envoyée afin d’informer les membres de l’ensemble 
de l’actualité du GIP Maximilien : Formations, présentation des nouveaux services, 
actualité juridique, questionnaires afin de répondre au mieux aux attentes des 
adhérents, réseaux des achats responsables, ateliers découvertes …

Une lettre aux élus est également envoyée tous les mois afin de leur communiquer 
l’ensemble des informations les concernant.

Une lettre est réservée aux administrateurs en cas de mise à jour ou de 
maintenance des services. 

La MACS (Mission d’Appui au développement des Clauses Sociales) fait 
régulièrement part de son actualité à travers une newsletter dédiée.

Le nombre
d’abonnés  a doublé

Les actualités sont postées
de manière régulière 

Refonte de la
chaine Youtube 

Une newsletter
mensuelle

est envoyée

http://www.maximilien.fr/actualites/le-gip-donne-la-parole/
https://twitter.com/GIP_MAXIMILIEN
https://www.youtube.com/channel/UCwb3NVWK2-CYuTzZcfDIicg
https://www.linkedin.com/authwall?trk=bf&trkInfo=AQHi_rzyEUcHogAAAXgSurv4P5XNzclMzek6eQ6rP5qyeU9dIe7z8YOCBB9192_yN0m87-5Ai90LShBD4xLypmEoeeDq5Rqm5yRMXsBPplIoNtPeTx1J8mQl4wbqXN3qu8qwMcg=&originalReferer=&sessionRedirect=https%3A%2F%2Fwww.linkedin.com%2Fcompany%2Fgip-maximilen%2F


18

Un nouveau format de formation : Les webinaires

Le GIP Maximilien a débuté l’année 2020 avec des 
formations en présentiel puis s’est rapidement 
adapté aux circonstances sanitaires en proposant 
l’intégralité de ses ateliers et formations en 
webinaires. 
En septembre et octobre, certaines formations ont 
été proposées en présentiel.

En raison du contexte sanitaire, une rencontre Openmap s’est tenue pour la 
première fois entièrement en ligne. 
Malgré cette nouvelle configuration, près de 170 participants (acheteurs publics, 
structures de l’ESS ou acteurs institutionnels) ont répondu présents et ont assisté 
à des ateliers d’échanges de pratiques croisées entre acteurs économiques du 
territoire et 14 acheteurs étaient présents sur des tables virtuelles et ont réalisé 
plus de 110 rendez-vous d’affaires bilatérales.

Les formateurs se sont adaptés en permanence 
afin de répondre aux mieux à la situation et aux 
demandes des adhérents.

La 1ère rencontre Openmap 100% dématérialisée 
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Rapprochement avec le GIP Territoires Numériques Bourgogne-Franche-Comté 

Le 8 octobre 2020, le GIP Maximilien a 
signé une convention de partenariat avec 
le GIP Territoires Numériques Bourgogne-
Franche-Comté afin de concrétiser la 
volonté de renforcer l’expertise numérique 
publique régionale à l’échelle inter-
régionale.

Cette convention a été présentée et 
approuvée en Conseil d’Administration du 
GIP Maximilien  le 13 octobre 2020.
En 2021, cette convention sera élargie à un 
autre partenaire avec qui le GIP Maximilien 
travaille depuis plusieurs années :  
le Syndicat Mégalis Bretagne.

Les deux partenaires s’engagent à :

▶ Coordonner et mutualiser, chaque fois qu’ils l’estimeront 
souhaitable, leurs phases de développements et études sur 
les services numériques communs de leur plateforme pour 
en réduire les coûts de procédure d’achat, d’investissement 
et de maintenance des applicatifs.

▶  Partager ou codévelopper leur expertise sur des projets
communs d’ingénierie dans les domaines entre autres :
o De la transformation numérique des collectivités,
o De la commande publique,
o De la gouvernance et exploitation des données ouvertes.

// C. /// Partager pour avancer : La signature de partenariats //
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La poursuite du partenariat dans le Val d’Oise 

Le développement du maillage territorial se traduit par la mise en place de partenariats.
Ainsi le Syndicat Mixte Val d’Oise numérique, membre du GIP Maximilien, et soutenu par 
le département du Val d’Oise, membre fondateur, et l’Union des Maires du Val D’Oise 
avaient signé en 2017 un partenariat proposant un ensemble de services numériques 
aux communes du territoire en apportant un appui technique, humain et financier via 
un dispositif de mutualisation.

En charge de l’Aménagement 
Numérique des Territoires comprenant le 
développement des usages (Stratégie de 
Cohérence Régionale d’Aménagement 
Numérique (SCORAN) porté par la 
Région Île-de-France), le Syndicat a 
voulu aller plus loin en s’appuyant sur 
sa compétence et son déploiement sur 
tout le département pour proposer des 
services numériques complémentaires à 
ceux qu’ils proposent. 

Ce partenariat a permis, entre 2017 et 2019, 
l’adhésion d’une quarantaine de collectivités
et d’EPCI sur le département. 

Les trois partenaires ont souhaité en 2020 renouveler ce partenariat en s’engageant à 
la réussite de ce projet au travers d’un soutien financier et/ou technique et des actions 
de communication respectives.
Le déploiement est impulsé grâce à un dispositif de soutien financier à hauteur 
de 50 000€ de Val d’Oise Numérique au GIP Maximilien. 
Cette aide financière sera versée chaque année et pendant une période de 4 ans 
maximum. 
Ce soutien comprend à la fois les actions d’accompagnement et de commu-
nication ainsi que la prise en charge totale ou à 50% des contributions des 
collectivités locales, EPCI et acheteurs du département du Val d’Oise.

L’Union des Maires du Val d’Oise qui a pour 
vocation d’assister ses membres dans 
tous les domaines de la vie municipale 
notamment dans le domaine juridique, 
a désiré s’associer à ce partenariat en se 
proposant d’être un relai sur le territoire 
du Val d’Oise.
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Partenariat Resah (Réseau des Acheteurs Hospitaliers)

Le Resah est un Groupement d’Intérêt Public dont l’objectif 
est d’appuyer la mutualisation et la professionnalisation des 
achats du secteur de la santé, public et privé non lucratif.

Regroupant 556 adhérents, le Resah a signé avec le 
GIP Maximilien, dont il est membre, une convention de 
partenariat en novembre 2019 afin de permettre le dé-
ploiement du service public Maximilien auprès de ses 
adhérents.

En 2020,
25 établissements

hospitaliers
ont commencé à bénéficier

des services Maximilien. 

• Etablissement Public Médico-Social Fondation Hardy
• GHT Grand-Paris Nord Est
• Groupe Hospitalier Universitaire Paris – Psychiatrie et Neurosciences
• EHPAD Saint-Riquier
• Centre Hospitalier Intercommunal de Poissy-Saint-Germain
• EHPAD Le Manoir
• EHPAD File Etoupe
• Centre Hospitalier Victor Dupouy
• Les Eparses
• GHT Rance Emeraude/Centre Hospitalier de Saint Malo
• Résidence La Seigneurie
• EHPAD Sainte-Emilie
• Groupe Hospitalier Nord Essonne 
• Etablissement Public Medico Social de l’Ourcq
• EHPAD René Andrieu
• Blanchisserie Inter-Hospitalière de Saint-Germain-en-Laye
• Hôpital Foch
• Etablissement Médicalisé Lecallier-Leriche
• Groupement Hospitalier Unyon
• Centre Hospitalier de Castelluccio
• Centre Hospitalier Universitaire de la Guadeloupe
• Etablissement Public Médico-Social de Chancepoix
• EHPAD Fondation Grimaud
• Centre Hospitalier La Basse Terre
• Etablissement de Travail Protégé Saint-James
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// D. /// Le déménagement  //

Depuis sa créa-
tion, le GIP Maximilien 
bénéficie d’une mise à 

disposition gracieuse par la 
Région Île-de-France de locaux. 

Initialement situé à Montparnasse, 
l’équipe Maximilien et son mobilier 

(réalisé en partie avec des matériaux 
recyclés) ont tout naturellement suivi 

les équipes de la Région dans des 
nouveaux locaux à Saint-Ouen-

sur-Seine en février 2020. 

Cela a été en parallèle l’occasion de racheter à la région une partie du 
parc informatique et de se rendre autonome en matière de téléphonie, 
reprographie et réseaux internet.  
Ce nouveau fonctionnement a permis à l’équipe du GIP Maximilien de 
disposer, dès le début de la crise sanitaire, de toutes les infrastructures 
techniques et matérielles pour travailler en distanciel.  

En complément, dans sa logique de mutualisation, le GIP Maximilien 
a conventionné avec des organismes associés présents sur le même 
plateau et au même étage afin de souscrire à des offres partagées en 
matière de téléphonie, reprographie et fournisseurs d’accès Internet. 
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// A. /// La commande publique sur la plateforme Maximilien depuis 
janvier 2020 //
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// B. /// Les données chiffrées sur les membres du GIP Maximilien //

En 2020, 49 nouveaux acheteurs ont rejoint le GIP Maximilien.
Nous les remercions de leur confiance.

Liste des membres (hors Resah - cf page 21)

Les CCAS de :
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Répartition des membres par département 
au 31/12/2020

Répartition des membres par typologie
au 31/12/2020

Paris
16%

Val-de-Marne
7%

Seine-
Saint-Denis

13%

Hauts-de-Seine
14%Essonne

8%

Yvelines
11%

Seine-
et-Marne

 18%

Val d’Oise
13%

Communes
40%Organismes

divers
40%

Autres personnes
publiques

40%

Bailleurs sociaux : 3%

Membres fondateurs : 4%

Établissements de santé : 1%
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// C. /// Compte financier 2020 //

En 2020, les recettes s’élèvent à 1 657 838 €, dont 62% 
proviennent des contributions annuelles des membres 
du GIP Maximilien.

Elles restent conformes à la prévision du budget initial 
2020. Cependant, en 2020, le GIP Maximilien a subi une 
baisse des niveaux des subventions attendues de cer-
tains partenaires soit un total de 76 000 €, la crise sani-
taire n’ayant pas permis d’organiser certaines manifes-
tations. 

Il convient de noter que la subvention FSE (Fond Social 
Européen) est perçue avec un décalage des encaisse-
ments de l’année N sur l’année N + 2.

Au 31 décembre 2020, il reste à percevoir environ 5 714€ de solde pour 2020,
qui seront encaissés sur l’année 2021.

Ce graphique présente les dépenses (personnel, 
fonctionnement et investissements) en crédits 
de paiement pour l’année 2020.

Exécution budgétaire en recettes

Exécution budgétaire en recettes

Contribution
62%

Etat
7%

FSE
17%

Subvention
Région

14%

Recettes

Engagement 2020

Fonctionnement
52%Personnel

33%

Investissement
15%
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L’exécution budgétaire en dépenses s’élève à 1 657 838 €, soit un taux d’exécution de 94,6 %. 
La sous-consommation est de 35 499 €.  

Le solde budgétaire, issu de la comptabilité budgétaire au compte financier 2020, représente 
un déficit budgétaire de -37 755 €, contre 45 020 € au deuxième budget rectificatif 2020. 
Le résultat patrimonial génère une insuffisance d’autofinancement de 6 785 €. 

Cette situation s’inscrit dans la suite de la baisse des subventions et une augmentation du 
coût de RUN de la plateforme avec la mise en œuvre de nouveaux services générant plus de 
supports et d’assistances.

Le niveau final de la trésorerie s’élève à 294 427 € en fin d’année.
Le GIP Maximilien a pu soutenir ses différentes missions et respecter un équilibre financier 
préservant son fond de roulement pour l’année 2020.

En 2020, les dépenses de fonctionnement 
sont augmentées de 20% par rapport à 2019 
(soit – 280 000 €). Elles s’élèvent à 1 061 007 € en 
CP (- 35 499 € au deuxième budget rectificatif 
2019). Le taux d’exécution est de 95 %, ce qui 
traduit une bonne reprogrammation.

Dans le cadre de la construction du budget 
initial 2020, les dépenses ont été pensées au plus 
juste. L’enveloppe a été fixée à 1 097 488 € en 
CP. Cette enveloppe s’inscrit dans une tendance 
à la hausse depuis plusieurs années.

En 2020, les investissements s’élèvent à 
214 120 €, soit une exécution de 71 % par 
rapport au deuxième budget rectificatif 
2020. Cette sous-consommation est liée 
à l’augmentation des investissements 
(de 78 600 €) lors du deuxième budget 
rectificatif 2020 pour effectuer des travaux 
d’évolution de la plateforme qui n’ont 
finalement pas été réalisés. Ils ont été 
reprogrammés au budget initial 2021.

Analyse des équilibres généraux et soutenabilité budgétaire

Fonctionnement Investissements

Consommation du Budget
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// A . /// Les services aux entreprises //

• Un accès rapide aux avis via un moteur de recherche, un panier, le partage d’information,
• La création d’alertes avec des mots-clés permettant la remontée en temps réel des consultations publiées,
• L’intégration d’une base fournisseurs utilisée par les acheteurs publics dans la phase de sourcing en 
amont de leur marché,
• La mise à disposition d’un coffre-fort électronique permettant le stockage des documents clés de la can-
didature,
• Un accès direct aux cahiers des charges publiés sur la plateforme Maximilien et les plateformes partenaires.

• Un système de bourse à la co et sous-traitance pour favoriser les réponses 
communes. Sur chaque consultation publiée sur Maximilien, l’entreprise 
peut indiquer son souhait d’être co ou sous-traitant,
• Une candidature simplifiée grâce au Document Unique des Marchés 
Européens (DUME) qui permet de répondre à un marché public avec son 
seul numéro SIRET,
• Les pièces justificatives seront fournies à posteriori, lors de la sélection par 
l’acheteur public.

Le portail Maximilien a pour but de faciliter l’accès des entreprises, et particu-
lièrement des TPE / PME, à la commande publique de la Région Île-de-France.

L’inscription est gratuite
pour les opérateurs économiques et permet d’accéder à différents services : 

Faire de la veille et se faire connaître

Répondre de manière rapide et simplifiée

4. 
Un large éventail de services

MPE

GED

EXEC

iParapheur

Actes

Hélios

Formation

iDelibre

Pastell

DCE
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// B. /// Les services aux acheteurs  //

MPE

GED

EXEC

iParapheur

Actes

Hélios

Formation

iDelibre

Pastell

DCE
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// C. /// Les nouveautés parmi les services Maximilien en 2020  //

MPE

GED

EXEC

iParapheur

Actes

Hélios

Formation

iDelibre

Pastell

DCE

Depuis la mise en place du nouveau bouquet de services, le GIP Maximilien n’a pas 
cessé de renforcer et d’améliorer les services mis à disposition de ses adhérents.
Sur l’année 2020, l’accent a été mis sur la dématérialisation de bout en bout de la 
chaîne d’achat avec le renforcement des services mis en œuvre.

Le module de suivi de l’exécution des contrats EXEC met à disposition 
des fonctions simples permettant de faciliter le suivi de l’exécution 
administrative des contrats et les échanges entre l’entité publique et ses 
fournisseurs dans l’objectif du 100% dématérialisation.

Renforcement du service EXEC :
Suivi de l’exécution administrative des contrats : 

EXEC présente les fonctionnalités suivantes : 

Le service propose désormais un renforcement de :

• Récupération de données du contrat,
• Gestion des attributaires et contractants,
• Gestion des évènements et alertes du contrat (gestion du calendrier),
• Gestion des documents du contrat (bons de commande, avenants…).

• La gestion des évènements et des documents liés au contrat,
• L’amélioration du suivi des informations des attributaires et co-contractants,
• La sécurisation des échanges avec les différents acteurs par la mise à 
disposition d’une messagerie sécurisée et horodatée.
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iParapheur

Le parapheur électronique i-Parapheur est un outil pour viser et signer de 
manière sécurisée. Il remplace ainsi le parapheur papier en ayant la même 
valeur juridique. Il permet la validation d’un document électronique suivant 
un circuit prédéfini et à paramétrer avant sa signature électronique ou son 
visa et de signer électroniquement des documents produits, conférant au 
document une valeur probante : bordereaux comptables, marchés publics...

Les personnes concernées reçoivent une notification par mail qui les informe 
qu’un flux est disponible dans le parapheur. Elles pourront ensuite visualiser en 
.pdf les pièces et/ou les documents, mettre des annotations publiques ou privées 
sur chacun des documents, valider pour passer à l’étape suivante ou signer.

Renforcement de l’utilisation du i-Parapheur (Parapheur électronique) : 

i-Parapheur présente les fonctionnalités suivantes :

• La création du document,
• La définition du circuit de validation (validation, visa et ou signature),
• L’envoi dans le circuit (avec génération des alertes à chaque étape),
• Les étapes de validation avec possibilité de rejet,
• La signature avec possibilité de rejet et ajout de commentaires.
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 lien vers la page de la 
palette des services

https://www.maximilien.fr/
service-aux-acheteurs/ser-

vice-aux-acheteurs/

E N  S A V O I R  +

Ces ateliers permettent aux collectivités et aux acheteurs publics franciliens de découvrir les 
services du portail, ainsi que le réseau Maximilien.
Le but est également de sensibiliser les acheteurs publics non-membres aux opportunités 
d’une adhésion, notamment en termes de visibilité des marchés, de mutualisation des coûts et 
d’accompagnement aux évolutions juridiques. 

Au cours de l’année 2020,
le GIP Maximilien a organisé

6 ateliers-découverte. 

Une nouvelle messagerie sécurisée de la plateforme
de passation des marchés a été mise en place avec :

Une nouvelle messagerie sécurisée :

Ateliers-découverte

• Une ergonomie améliorée par la mise en place d’une inter-
face graphique plus moderne.
• L’ajout d’une nouvelle fonctionnalité pour une meilleure 
information sur la délivrance ou non des messages aux opé-
rateurs économiques.
• L’amélioration du suivi des échanges sous forme de
discussions.

• Découvrir les services du portail,
• Sensibiliser les acheteurs publics non-membres.

38 838
nouveaux

mots de passe
ont été créés

110
comptes Pastell
ont été ouverts

pour permettre la
télétransmission des Actes

31 931
actes

ont été transmis

En 2020

// D. /// Des ateliers & formations pour accompagner et sensibiliser  ///

https://www.maximilien.fr/service-aux-acheteurs/service-aux-acheteurs/
https://www.maximilien.fr/service-aux-acheteurs/service-aux-acheteurs/
https://www.maximilien.fr/service-aux-acheteurs/service-aux-acheteurs/
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Formations

Pour réussir leurs projets de dématérialisation de bout en bout de la chaîne d’achat, 
les membres du GIP Maximilien sont accompagnés et formés jusqu’à la mise en œuvre 
opérationnelle des services. 

Le GIP Maximilien propose à ses membres des formations adaptées aux services 
proposés. Ces formations sont comprises dans le cadre de l’adhésion forfaitaire 
annuelle et sont organisées sur chacun des services (MPE, REDAC, i-delibRE…). Elles 
sont accessibles aux agents comme aux élus.

Formations et sensibilisations

En 2020,
380 agents ont été sensibilisés grâce aux
37 formations proposées.

Utilisateurs
120

Administrateurs
56

Actes &
i-Parapheur

92

I-Delibre
22

Exec
49

Redac
41
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Ses missions

Depuis 2016, le GIP Maximilien s’est vu confier par la Direc-
cte Île-de-France, dans le cadre du «Grand Paris de l’Emploi 
et des Entreprises», la coordination d’une mission d’appui 
au développement des clauses sociales (MACS) à l’échelle 
régionale.

Cette mission est financée par la Direccte Île-de-France et 
le Fonds Social Européen (FSE)

Le réseau francilien des achats responsables

5. 

// A. /// La Mission d’Appui au développement des Clauses Sociales 
(MACS)  ///

Le GIP Maximilien a ainsi la responsabilité de la mise en œuvre,
en articulation avec tous les acteurs du territoire francilien compétents en ce 

domaine, des deux missions suivantes :

Faire connaître et valoriser les clauses 
sociales au service de l’emploi

Renforcer et accompagner l’écosystème 
des clauses sociales pour l’emploi

en lien avec les coordinations départementales 
des clauses sociales
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Les rencontres Openmap

Les Partenaires

Les témoignages 

Les rencontres Openmap ESS favorisent les rapprochements et les synergies entre 
les acheteurs publics franciliens et les entreprises de l’économie sociale et solidaire 
(y compris les structures de l’insertion par l’activité économique et les EA/ESAT).

Organisées dans le cadre de la Mission d’Appui au développement des Clauses Sociales 
(MACS), ces rencontres visent un double enjeu :

• Favoriser la connaissance de l’offre
de ces structures auprès des acheteurs publics et de leurs services opérationnels (SI, 
communication, formation, développement économique, administration générale, 
urbanisme, tourisme, …),

• Sensibiliser les structures de l’ESS
aux contraintes des services achats des acteurs publics et à leurs besoins sur les 18 prochains 
mois.

À travers divers portraits et témoignages, la MACS met en valeur des expériences réussies 
témoignant de la faisabilité de mise en œuvre de la clause sociale, mais aussi la valorisation de 
nombreuses actions déployées par divers acteurs du territoire francilien sur ce champ. 
Ce partage de pratiques et d’expériences vise notamment l’objectif de donner à voir la 
diversification possible des métiers ou secteurs pouvant bénéficier du dispositif des clauses 
sociales, l’élargissement des profils ou publics accédant au dispositif, de faire connaitre l’offre du 
secteur de l’Insertion par l’Activité Economique (IAE), du Secteur Protégé et Adapté (Entreprises 
Adaptées et Établissements et Services d’Aide par le Travail), autres structures de l’ESS...

6 témoignages ont déjà été réalisés et sont à retrouver sur le site web du GIP Maximilien.
       www.maximilien.fr/mission-clauses-sociales/les-temoignages/

http://www.maximilien.fr/mission-clauses-sociales/les-temoignages/
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Les actions de la MACS en 2020

En 2020, la MACS a poursuivi sa mission de sensibilisation des acheteurs aux aspects sociaux 
de la commande publique. 

• 8 Points Partenaires (réunion des réseaux partenaires de la MACS et de la Direccte) ;
• 8 Ateliers MACS (réunion des réseaux partenaires, des coordinations départementales des 
facilitateurs et de la Direccte) ; 
• 2 Groupes de travail insertion (réunion des réseaux partenaires, des coordinations 
départementales des facilitateurs, des fédérations professionnelles, des maîtres d’ouvrage 
régionaux, de la Direccte et du service public de l’emploi). 

• Les Ateliers Atouts Clauses 

• La coordination des acteurs franciliens des clauses sociales 
  a donné lieu à la tenue de :

• L’animation d’un atelier Achat Responsable sur le thème de
   l’égalité femmes / hommes dans les clauses sociales.
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Afin d’augmenter les opportunités de coopérations économiques et les achats responsables sur 
Seine Aval, la Chambre Régionale de l’Économie Sociale et Solidaire d’Île-de-France (CRESS IDF), la 
Région Île-de-France, le GIP Maximilien qui porte la Mission d’Appui au développement des Clauses 
Sociales (MACS), la Communauté d’Agglomération Boucles Nord de Seine, Grand Paris Seine et Oise, 
les Communautés de communes Gally-Mauldre et des Portes d’Île de France et d’ActivitY’ (Agence 
d’insertion du Département des Yvelines) ont souhaité mutualiser leurs forces dans le cadre d’une 
grande «Journée des Achats socialement responsables», tant publics que privés.

L’objectif de cette rencontre 100% dématérialisée était de :

o Développer les liens et la connaissance mutuelle entre deux sphères qui n’ont pas toujours 
l’occasion de se rencontrer, les acheteurs publics et le monde de l’Économie Sociale et Solidaire.

Cette journée fut introduite par :

• Eric Forti, Président de la CRESS Île-de-France,

• Alexandra Dublanche, Vice-présidente de la Région Île-de-France chargée du développe-
ment économique, de l’Attractivité, de l’Agriculture et de la Ruralité, Adjointe au Maire de 
Sartrouville,

• Jean-François Legaret, Conseiller Régional, Président du GIP Maximilien,

• Catherine Arenou, Conseillère départementale des Yvelines, Présidente du GIP Activity,

• Emmanuel Bezy, Chef de service Direction des Politiques de l’Emploi, à la DIRECCTE Île-de-France.
 
Près de 170 participants (acheteurs publics, structures de l’ESS ou acteurs institutionnels) ont 
assisté à des ateliers d’échanges de pratiques croisées entre acteurs économiques du terri-
toire et des rencontres d’affaires bilatérales.
Plus de 300 demandes de RDV ont été faites via la plateforme. 
110 rendez-vous bilatéraux ont eu lieu entre acheteurs d’Île-de-France et structures de l’Éco-
nomie Sociale et Solidaire afin d’échanger sur leurs besoins en matière d’ESS.
14 acheteurs publics franciliens étaient présents : la Région Île-de-France, l’UGAP, la Ville de 
La Garenne-Colombes, la Ville de Paris, la Ville d’Ivry-sur-Seine, la SOLIDEO, la Ville de Sceaux, 
le SIPPEREC, le Territoire Grand Orly Seine Bièvre, le Département du Val d’Oise, la Ville de 
Boulogne-Billancourt, la Ville de Vélizy-Villacoublay, la Ville de Montigny-le-Bretonneux.

Le GIP Maximilien intervenait le 20 novembre 2020, à la 
formation dédiée aux acheteurs publics, organisée par la 
Fédération des Acteurs de la Solidarité (FAS) Île-de-France, 
intitulé «Développer sa politique ASR avec les SIAE». La Mission 
MACS ainsi que le rôle du facilitateur ont  pu être présentés.

Pendant la crise sanitaire, la MACS a assisté au mieux les différents acteurs des clauses sociales, 
notamment en offrant un espace de dialogue, de concertation et d’échange de pratiques.

• La journée Achats Socialement Responsables du 5 novembre 2020 : 
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// B. /// La Mission d’appui au développement des Achats Circulaires et 
Environnementaux (MACE) ///

Travaillant depuis sa création en 2014 sur 
le pilier économique du développement 
durable, puis en 2016 sur le pilier social, le 
GIP Maximilien a été sollicité par la Région 
Île-de-France en 2019 pour se positionner 
sur le levier environnemental. 
Après une étude de besoins réalisée auprès 
de ses membres qui a confirmé un besoin 
d’accompagnement, le GIP Maximilien a 
souhaité en 2020 apporter une réponse 
complète aux acheteurs publics franciliens 
en matière d’accompagnement vers des 
achats plus responsables.

Cette mission verra le jour au printemps 2021 et sera co-financée, pour un montant global de 
335 000€ répartis sur 2 ans par les acteurs suivants : 

Ainsi, depuis 2019, le GIP Maximilien prépare, 
avec l’appui de plusieurs partenaires la 
mise en place d’une Mission d’appui 
au développement des Achats publics 
Circulaires et Environnementaux (MACE). 
Cette démarche s’inscrit dans la volonté de 
faire du territoire francilien un exemple en 
matière d’achats responsables et circulaires. 
Elle répond également aux exigences 
réglementaires de la loi anti-gaspillage pour 
une économie circulaire promulguée le 10 
février 2020. Cette loi comporte de nouvelles 
obligations visant à orienter les achats 
publics vers le réemploi, la réutilisation 
et l’intégration des matières premières 
recyclées.
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L’année 2020 a été consacrée à la préparation et la validation d’une feuille de route. Pour cela, 
le GIP Maximilien s’est appuyé sur une AMO, l’Institut National de l’Economie Circulaire (INEC) 
afin de proposer un programme d’accompagnement des acheteurs publics franciliens leur 
permettant d’être outillés et accompagnés pour répondre à ses enjeux majeurs.

La conception du plan d’actions a été le fruit d’un travail collaboratif de plusieurs mois qui s’est 
appuyé également sur l’expertise des membres d’un comité de pilotage, composé d’acteurs 
experts dans leur domaine, de partenaires institutionnels et d’acheteurs publics membres du 
GIP Maximilien.

Il en résultera un programme d’actions autour
de 5 familles d’achats :

Plusieurs comités de pilotage 
se sont tenus dans l’année.  Dès 
l’été 2020, le GIP Maximilien a 
préparé et finalisé les accords 
de financement et procédé, 
cet automne, au lancement du 
recrutement du Chef de projet qui 
prendra en charge cette mission. 

Ce programme d’actions sera 
lancé lors de l’ Assemblée générale 
du GIP Maximilien en mars 2021.

• Bâtiment

• Équipements électriques et électroniques
(parc informatique, imprimantes, téléphones, etc.)

• Fourniture et Mobilier de bureau

• Vêtements professionnels/EPI 

• Boucle alimentaire

Le 2 juillet 2020, à la rencontre organisée 
par le PEXE* sur un Atelier intitulé : 
« Intégrer les clauses circulaires et 
environnementales dans les achats 
publics »

*Partenariat pour l’Excellence des Eco-entreprises

Le 8 octobre 2020, à la rencontre 
Grand Paris Circulaire, organisée par 
la Métropole du Grand Paris sur une 
table ronde intitulée : « Les achats, 
accélérateur de la transition vers un 
monde plus solidaire et durable ».

Le GIP Maximilien était présent :
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Pour mener à bien ses missions, le GIP Maximilien s’appuie sur une équipe d’agents impliqués, 

soucieux d’accompagner, de former et de faire partager des bonnes pratiques à ses adhérents.

En 2020, le GIP Maximilien a accueilli 3 stagiaires  dans les thèmes suivants :

• « Suivi quotidien du projet de tierce maintenance applicative de la plateforme » (14 janvier-14 juillet).
• « Protection des données personnelles RGPD » (15 juin-16 août)
• « Développement module FOAD/MOOC » (15 juin-30 août)

Maximilien, c’est maximiser les liens

Une équipe engagée au service de ses adhérents 

6. 

ÉQUIPE AU 1er JANVIER 2021

APPRENTIE EN MASTER 2
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Perspectives 2021 

7. 

En 2020, les adhérents du GIP Maximilien, qui avaient déjà dématérialisé leurs marchés, 
mis en œuvre nos services d’administration numérique et le parapheur électronique ont eu 
un avantage certain sur les autres en cette période de crise. En effet, la mise en place du 
télétravail n’a que très peu entravé leur processus. Nos solutions permettent aux adhérents 
en cette période de crise de :

• Collaborer en ligne de façon efficace et en temps réel afin d’éviter la dégradation des relations 
avec les usagers.
• S’assurer du suivi des marchés et des contrats grâce au service EXEC.
• Sécuriser les données et les échanges en automatisant les processus et en mettant en place 
des règles d’approbation et de vérification. Ces solutions limitent les risques d’erreur et de 
fraude.
• Réaliser des économies. Dans le contexte actuel, la dématérialisation représente un levier 
crucial pour réaliser des économies. 
• Favoriser l’innovation. 

Pour le GIP Maximilien, préparer la reprise après la Covid-19 est 
incontournable. Ce n’est donc pas le moment de se replier sur soi et 
de se priver de la capacité d’anticiper et d’innover. C’est le moment 
de démarrer les chantiers qui permettront de transformer les 
menaces en opportunités.

L’innovation numérique est perçue comme permettant une 
amélioration des services publics car la volonté est claire : Simplifier 
l’accès aux formulaires administratifs, éviter un déplacement 
systématique et obligatoire des usagers à des horaires parfois 
difficilement conciliables avec une vie professionnelle et permettre 
in fine le désengorgement des administrations. C’est pour cela que 
nous continuons à participer à l’ensemble des groupes de travail 
au niveau national de la Direction des Affaires Juridiques (DAJ) de 
Bercy, de l’Agence pour l’informatique financière de l’État (AIFE) et 
de la Direction Interministérielle du Numérique (DINUM).

Bien plus qu’une simple tendance, la dématérialisation est 
au cœur de la transformation des administrations françaises. 
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Cette transformation passe donc par une 
ambition de proximité avec les services de 
nos adhérents ainsi qu’une interopérabilité 
de la plateforme avec leurs Systèmes 
d’Information. 

Le marché, que nous avons lancé en 
2018, vise à vous accompagner dans cette 
transformation numérique à chaque étape 
de la chaîne achat.

Dans cette logique, le GIP Maximilien 
va expérimenter l’authentification forte 
en s’appuyant sur le SI des membres ou 
France Connect afin de sécuriser l’accès 
aux services numériques de la plateforme. 
A titre d’exemple, lorsqu’un agent quitte 
le service auquel il était rattaché ou la 
collectivité, la modification des droits sont 
communiqués à la plateforme en temps 
réel. 

Il s’agit ainsi de profiter de cette 
transformation numérique pour gagner 
en efficacité et sécuriser les procédures. Le 
GIP Maximilien souhaite donc automatiser 
des traitements et fluidifier les échanges 
sur toute la chaîne de l’achat. 

Le GIP Maximilien souhaite désormais 
couvrir cette phase amont, dans vos 
échanges avec les fournisseurs en phase 
de sourcing. Courant 2021, nous allons 
vous permettre de créer sur la plateforme 
votre projet achat, le recensement 
des besoins en interne et sourcer les 
entreprises que vous pourriez consulter 
tout en traçant les échanges via notre 
nouvelle messagerie sécurisée.

Le profil acheteur MPE couplé avec 
REDAC, la publication des avis, le e-Dume 
et la correspondance avec les fournisseurs 

Le profil acheteur MPE couplé avec REDAC, 
la publication des avis, le e-Dume et la 
correspondance avec les fournisseurs va évoluer 
courant 2021. Des évolutions fonctionnelles et 
ergonomiques sont prévues pour vous faciliter 
la tâche et sécuriser vos actes d’achats.

Nous allons, aussi, améliorer la phase aval, dans 
la production des données essentielles et avec 
la connexion MPE/PASTELL pour vous aider à 
envoyer l’ensemble des données et documents 
attendus par la gestion financière et au contrôle 
de légalité. De ce fait MPE couplé à PASTELL, 
iParapheur et notre TDT Slow2 vous permettent 
de répondre à vos obligations auprès d’HELIOS 
et de @ctes.

Enfin, le GIP Maximilien continue à faire évoluer 
son entrepôt de données et nous allons vous 
fournir des informations qui vous aideront à 
mieux suivre les marchés et contrats que vous 
avez publié sur notre portail.

Pour rappel, l’ensemble des services, tout 
comme l’accompagnement et la formation 
proposés par le GIP Maximilien sont compris 
dans votre adhésion.
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En 2021, en complémentarité de ses projets de développement de l’administration numérique 
territoriale, le GIP Maximilien élargira son champs d’actions sur les achats responsables.

Avec l’appui de ces 3 Vice-Présidents qui porteront des actions sur les 3 piliers du 
développement durable, nous nous attacherons à proposer un offre d’accompagnement 
très pragmatique et opérationnelle qui permettra aux administrations publiques territoriales 
d’Île-de-France de remplir leurs obligations règlementaires. Mais au-delà, c’est aussi les aider 
à maitriser la diversité des outils à leur disposition sur les aspects économiques, sociaux 
et environnementaux pour favoriser des pratiques vertueuses et exemplaires et préservant 
l’accessibilité des marchés publics aux TPE/PME.

Vers une structuration des actions en matière d’Achats Responsables pour 
faire de la commande publique un levier pour le développement durable



contact@maximilien.fr
01 84 74 13 60
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